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Monsieur le Président, honorables Chefs d'Etat et de Gouvernement invités, Excellences, chers amis,

C'est un honneur pour moi d'être parmi vous aujourd'hui, pour que nous agissions tous ensemble afin d'alléger le poids d'un des plus lourds fardeaux de ce continent -- le VIH/SIDA. 

Le SIDA a eu un impact direct sur 60 millions d'Africains au moins, dont 30 millions qui vivent aujourd'hui avec ce virus mortel, plus de 15 millions qui sont déjà décédés et plus de 11 millions d'enfants qui ont perdu au moins un de leurs parents à cause de l'épidémie. Des centaines de millions d'autres personnes ont été affectées par la perte de tant et tant des leurs. Le SIDA est une tragédie qui s'est lentement et insidieusement déroulée devant nos yeux, recouvrant tout le continent.

Le SIDA en Afrique est aussi au cœur des inégalités qui persistent dans ce monde. L'humanité devrait avoir honte du fait que le savoir et les outils permettant de faire face au SIDA sont refusés à la grande majorité des personnes qui en auraient besoin. Comme le disait feu James Grant, de l'UNICEF, "Notre moralité devrait être en phase avec notre capacité croissante à faire le bien." La communauté internationale a cette capacité, mais on peut se demander si nous ne manquons pas de moralité.

Il est regrettable que la réalité du SIDA en Afrique ne reflète pas encore les objectifs ambitieux fixés lors de conférences comme celle-ci. Les lacunes sont énormes. Pensez à la rareté des services de conseil et de test volontaires. Pensez que moins de la moitié des jeunes femmes dans 10 pays d'Afrique subsaharienne savent qu'un préservatif peut empêcher la transmission du VIH. Pensez aux millions de femmes séropositives au VIH qui n'ont pas accès aux médicaments susceptibles de prévenir la transmission du virus à leurs enfants à venir. Pensez au nombre encore plus important d'Africains -- plus de 4 millions -- qui ont désespérément besoin de traitements antirétroviraux. Et pensez à l'insécurité alimentaire et aux institutions sociales anéanties que le SIDA laisse dans son sillage. 

Mais je ne suis pas venu ici pour vous plonger dans le désespoir. Je suis venu à cette conférence pour rappeler à l'Afrique et au reste du monde que le SIDA peut être vaincu. Je suis optimiste de nature et Afro-optimiste par conviction, une conviction fortifiée par les succès remportés par l'Ouganda et le Sénégal et qui sont imités par des pays toujours plus nombreux. Trente-quatre pour cent des femmes enceintes séropositives du Botswana ont maintenant accès à des services de prévention et de traitement, par rapport à une moyenne régionale d'environ 1%. Le Malawi fait face au problème des enfants rendus orphelins par le SIDA grâce à une politique nationale et à des programmes à assise communautaire. Le Cameroun a utilisé les fonds provenant de l'allégement de la dette pour élargir rapidement la distribution des traitements antirétroviraux, passant de quelques centaines de patients à plus de 7000. L'Afrique du Sud a récemment décidé avec courage d'entreprendre la fourniture, par le secteur public, des antirétroviraux. En Erythrée, les services en uniforme n'apprennent pas seulement les bases de la prévention du VIH, mais ils les enseignent également dans leurs communautés. En Côte d'Ivoire, le gouvernement exige maintenant de toutes les entreprises de plus de 50 employés qu'elles mettent en place des programmes de prévention du VIH. Le Kenya, ce pays qui nous accueille, a donné une nouvelle orientation à sa lutte contre le SIDA et renforcé ses engagements par des actes. Et sur tout le continent, la société civile provoque des changements fondamentaux dans la riposte au SIDA. 

Ces progrès me remplissent d'espoir. Ils renforcent ma conviction que l'Afrique est capable de surmonter le SIDA.

Les efforts déployés en Afrique, dans les rues et les foyers, dans les ministères et les parlements, sont en train de détruire les vieux mythes: le mythe selon lequel les capacités de changements sont inexistantes ; le mythe selon lequel il n'est pas possible d'absorber des ressources supplémentaires ; le mythe selon lequel investir dans les traitements est une mauvaise affaire ; et le mythe selon lequel les changements de comportements seront à jamais impossibles.

Le leadership africain contre le SIDA mérite -- exige -- le soutien de la communauté internationale. Il y a deux ans, l'ICASA à Ouagadougou s'est achevée sur des appels éloquents en faveur d'une augmentation réelle des ressources consacrées à la lutte contre le SIDA. Aujourd'hui, nous voyons que le flux des ressources s'accroît effectivement -- de la part de la Banque mondiale, qui s'est engagée pour plus de 800 millions de dollars dans la lutte contre le SIDA en Afrique et le Fonds mondial, qui a signé des accords de subventions à hauteur de 240 millions de dollars. Des gouvernements et des fondations dans les pays plus développés intensifient également leur engagement. Il est manifeste que le monde industrialisé s'est rendu compte du fait que la maîtrise du SIDA était l'affaire du monde entier. Les forces de la mondialisation -- en particulier les mouvements toujours plus nombreux de populations par delà les frontières -- ont contribué à la propagation du SIDA. Aujourd'hui, les forces de la mondialisation se rassemblent pour stopper l'avance de l'épidémie et inverser son cours.

Tous ces progrès sont passionnants, mais ils ne suffisent pas.

Si le message de l'ONUSIDA à l'ICASA il y a deux ans était axé sur la mobilisation des ressources, le message cette année doit porter sur l'exécution des programmes.

Si les mots pouvaient à eux seuls inverser le cours de l'épidémie de SIDA, nous aurions déjà atteint les Objectifs de développement du Millénaire. En réalité nos actions restent trop souvent bien en deçà des slogans et engagements que nous affirmons haut et fort. 

Les ressources financières ne doivent pas seulement être promises, elles doivent être intelligemment utilisées. 

Il ne suffit pas de rédiger des Plans nationaux de lutte contre le SIDA, il faut aussi en fixer les coûts et les exécuter. 

Il ne suffit pas de bien planifier les programmes, il faut aussi les suivre, les évaluer et les adapter pour en améliorer l'efficacité.

Mais la perfection ne doit pas devenir l'ennemie du bien. Nous ne progresserons jamais contre le SIDA si nous attendons des conditions parfaites pour agir. Le moyen le plus rapide de renforcer les capacités est de s'engager à agir dès maintenant.

Alors que de nouveaux acteurs s'engagent dans le domaine, l'harmonisation n'a jamais été aussi cruciale. Les approches verticales et fragmentées constituent un gaspillage de ressources précieuses. L'Afrique australe nous a appris que l'apparition de crises nationales liées au SIDA exige un nouveau style de riposte qui associe l'aide humanitaire à court terme et les efforts de développement de longue durée et intègre les initiatives sur le VIH/SIDA à tous les échelons. L'ONUSIDA s'est engagé à concrétiser ces interventions globales.

Excellences, chers amis,

Nous savons que 58% des personnes vivant avec le VIH en Afrique subsaharienne sont des femmes -- un déséquilibre sexospécifique qui est encore plus important chez les jeunes femmes. Les femmes en Afrique sont en première ligne, subissant de plein fouet l'assaut du SIDA tout en prenant soin de ceux qui sont frappés. En éradiquant les causes des inégalités entre les sexes et en élargissant les soins aux dispensatrices de soin en particulier, nous accélérerons la riposte au SIDA dans son ensemble.

Ce n'est que lorsque prévention et traitement seront pilotés par la base qu'ils atteindront tous ceux qui doivent être touchés. Il faut pour cela que les pouvoirs publics, les donateurs bilatéraux et les institutions internationales intensifient leur engagement constructif envers les groupements de la société civile et tout particulièrement envers les réseaux de personnes vivant avec le VIH. C'est aux parties prenantes représentées dans cette salle de fournir aux communautés de toute l'Afrique un choix d'outils pour faire face au SIDA. Alors, avec notre appui indéfectible, chaque communauté pourra sélectionner les outils correspondant le mieux à ses besoins.

Ce modèle s'est révélé efficace dans les efforts déployés pour élargir la distribution des antirétroviraux en Afrique. La société civile s'est élevée pour exiger que l'on mette fin aux inégalités d'accès aux traitements dans le monde en développement. Son engagement en faveur de l'objectif "3x5" de l'OMS s'est concrétisé en mars de cette année, lorsque des militants en faveur des traitements et des éducateurs venus de 67 pays se sont réunis au Cap et ont élaboré une stratégie destinée à la société civile pour contribuer à rendre réelle la distribution des traitements antirétroviraux à 3 millions de personnes dans les pays en développement d'ici à 2005. Le traitement du VIH constitue un investissement social, moral et économique qui rapporte des dividendes à la fois directs et indirects.

Cette conférence est placée à juste titre sous le thème de l'élargissement de la fourniture des traitements antirétroviraux. Il s'agit en effet d'un des problèmes majeurs auxquels l'Afrique est aujourd'hui confrontée. Les craintes de ceux qui se sont opposés à un tel élargissement des traitements antirétroviraux en Afrique sont progressivement dissipées par les faits. Des recherches récentes en Afrique du Sud, au Botswana, en Ouganda et au Sénégal ont révélé que les Africains savent non seulement comment et quand prendre ces médications complexes, mais qu'ils adhèrent à leurs protocoles thérapeutiques de façon plus stricte que des Américains plus fortunés et mieux instruits. Le risque de voir apparaître des souches de VIH résistantes aux médicaments est réel. L'argument qui veut que les Africains vont considérablement accroître ce risque est faux.

Les efforts déployés pour élargir les traitements ne signifient pas que nous allons oublier la prévention. Surtout pas! Prévention et traitement sont les deux faces de la même médaille. La prévention ralentit la propagation du VIH et le traitement antirétroviral atténue l'impact du SIDA. Cette approche holistique est à la base de la vision qu'exprime le Directeur exécutif de l'ONUSIDA, Peter Piot. Il affirme que nous avons le pouvoir d'assurer que la génération de demain en Afrique sera libérée du SIDA, tout en garantissant à ceux qui sont déjà infectés de vivre de longues années, à l'abri de toute discrimination.

De fait, si je pouvais aujourd'hui transmettre un message à toutes les cités, les villes et les villages d'Afrique, il serait le suivant : cherchez à connaître votre statut sérologique! Tous les antirétroviraux du monde ne stopperont pas la propagation du VIH. Nous ne possédons pas de remède. Aujourd'hui, seule la prévention peut éradiquer le SIDA. Dans quatre pays africains au moins, un adulte sur trois est infecté par le VIH, mais l'accès au conseil et au test volontaires seul un petit pourcentage de la population peut en bénéficier. Des services de conseil et de test confidentiels à l'échelon communautaire constituent la pierre angulaire de la prévention. Il est absolument vital que leur nombre augmente considérablement.

En résumé, notre mission consiste à accélérer l'action contre le SIDA en Afrique. Nous pouvons et nous devons la mener à bien. Au cours d'une conférence à Johannesburg l'an dernier sur la question des orphelins, l'ancien leader sud-africain Nelson Mandela a déclaré : "Chaque minute consacrée à des délibérations qui ne mènent pas à une action décisive est une minute tragiquement perdue." Ne perdons donc pas une minute au cours de la présente conférence. La mise en œuvre de nouveaux programmes contre le SIDA est désespérément nécessaire en Afrique -- immédiatement. Trop de vies en dépendent. Je vous remercie.

